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C’est dans le plus grand secret que le Préfet de 
l’Aisne a signé le 17 mai un arrêté autorisant 

un forage d’exploration sur la commune de 
Rozoy-Bellevalle (Sud de l’Aisne) dans le cadre 
du Permis de recherche d’hydrocarbures non 
conventionnels (huiles de schistes) de Château-
Thierry.

Un déni de démocratie !

Cette autorisation a été donnée pour un forage 
d’exploration d’hydrocarbure sans qu’aucune 
consultation des élus et des citoyens ne 
soit réalisée ! Bien que le forage horizontale 
soit interdit il est inconcevable qu’une telle 
installation industrielle soit autorisée sans que 
la population n’est connaissance en détail des 
risques et impacts sur l’environnement. Ainsi 
il paraît plus facile de forer un puits de pétrole 
qu’un forage d’eau potable ! Le premier peut 
avoir de grave conséquence sur le second !

En plein débat sur la transition énergétique !

De plus cette autorisation tombe en plein débat 
sur la transition énergétique alors que les élus 
et les citoyens se donnent rendez-vous pour 
dessiner un avenir énergétique soutenable et 

du pétrole au lieu de développer les énergies 

et au regard des pollutions engendrées par 

du permis de recherche d’hydrocarbure non-

 

Avis de Picardie Nature exprimé en commission 

et des sites sur la demande concernant 

en captivité de parents captifs.

Sur la forme

et en tout temps l’introduction dans le milieu 

imprudence des spécimens vivants nés et 
élevés en captivité des espèces d’animaux 
vertébrés dont la capture est interdite sur 
tout ou partie du territoire métropolitain en 
application de l’article L. 411-1 du code de 

(Arrêté du 9 avril 2010 interdisant sur le territoire 
métropolitain l’introduction dans le milieu 
naturel de spécimens vivants de certaines 
espèces d’animaux vertébrés protégées en 
application des articles L. 411-1 et L. 411-2 du 

espèce en danger. Il recolonise allègrement 
ses anciens territoires depuis l’interdiction 
des pesticides organo-chlorés qui ont failli le 
faire disparaître. La réintroduction du faucon 

contre les pigeons.

Que l’on facilite cette recolonisation naturelle 
par une action sur les milieux et habitats 

C’est la position de l’UFCS (Union française des 
centres de sauvegarde de la faune sauvage) et 
c’est celle de Picardie Nature.
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Rappelons aussi que seul le ministère de 
l’écologie et du développement durable est 

les lieux et les personnes susceptibles de 

présente demande ne peut prétendre s’inscrire 

ministère. Nous préférerions aussi que d’autres 

la préservation et la restauration des milieux 

elles- mêmes. L’aide au nichage ne garantit pas 

milieu ne leur est pas adapté. Les programmes 
de réintroduction d’espèces sauvages en 
voie de disparition ou disparues ont tous été 

rétablissement préalable des milieux. Cette 
position est celle des associations de protection 

depuis longtemps.

de spécimens de telles espèces peut être 

motifs d’intérêt général et après évaluation des 

L411-3 II du code de l’environnement).

publique ait été diligentée par le préfet. Or le 
dossier présenté est très loin de satisfaire aux 
conditions permettant d’envisager une telle 

Article R411-32 prescrivant les conditions 
auxquelles doivent souscrire les demandeurs. 
Et on voit mal une dérogation accordée en 
l’absence d’une autorisation formelle des 
services compétents du ministère de l’écologie 
et du développement durable.

Française des centres de sauvegarde (UFCS) 
ainsi que de Picardie Nature. Picardie nature ne 
manquerait pas d’en tirer des conclusions sur le 
plan de la légalité.

Sur Le Fond

Nous ne souhaitons cependant pas nous 
retrancher derrière la loi pour nous opposer 

Nous avons conscience des dégâts commis 

pathogène des accumulations incessantes de 

Les expérimentations montrent toutes que le 
problème est complexe et sans solution légale 
évidente. L’engrillagement des ouvertures est 
pratiquée couramment lors des travaux de 
restauration des monuments. Mais il pénalise 

l’effarouchement (et la prédation) notamment 

On peut admettre le caractère d’utilité publique 
de la lutte contre la prolifération des pigeons. 
Il est évident aussi que le public soutiendra 

étant un oiseau un peu mythique. Mais une 

sens de l’article R411-32. Le baguage ou des 

on pourrait débattre au sein de l’instance ce 

compte tenu du réel danger que représente le 
braconnage de telles espèces.

pèlerin est un prédateur opportuniste qui 
décime les populations d’oiseaux plus faciles 

malin qui a vite compris qu’il ne risquait rien en 

qui ne peut le chasser qu’en vol. L’expérience 

disperser les colonies.
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Bien que nous regrettions de ne pas être en 
mesure de proposer de solution alternative (Elle 
serait connue depuis longtemps...) en dehors 
d’une action sur les milieux favorables au retour 

la prédation du pigeon par le pèlerin est une 
fausse solution et un leurre qui ne résoudra pas 
le problème de sa prolifération.

Article R411-31

du I de l’article L. 411-3 doit disposer d’une 

Article R411-32

les végétaux. Elle peut être transmise par voie 
électronique.

II. - Cette demande est accompagnée d’un dossier 

plus complète sur :

3° Si elle est envisagée en vue de la réintroduction 
ou du renforcement de la population d’une 

conservation de l’espèce ;

géographique des animaux ou des végétaux qui 
devront être introduits dans le milieu naturel ;

5° La situation sanitaire de la région d’origine des 
animaux ou des végétaux introduits au regard des 
maladies contagieuses et leur état de santé ;

6° Les circonstances de temps et de lieu ainsi que 
l’ensemble des conditions générales d’exécution de 

l’introduction des animaux ou des végétaux dans 

propriété ;

les milieux naturels où elle doit avoir lieu ainsi que 

sur la sécurité des personnes et des biens ainsi que 

humaines ;

8° La nature des mesures prévues pour accompagner 
et suivre dans le temps l’opération ainsi que des 
dispositions nécessaires pour réduire au maximum 
les risques qu’elle pourrait faire peser sur la 
sécurité des personnes et des biens ou sur la santé 

ou compenser les dommages qu’elle pourrait causer 

9° L’évaluation de son coût total et la capacité 

procéder.

III. - Ce dossier est fourni en autant d’exemplaires 
que demandé par le préfet en fonction de la nature 
de l’opération d’introduction prévue. Lorsque le 
préfet estime que l’un des éléments du dossier est 

au demandeur un accusé de réception mentionnant 


